COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DE CONSEIL MUNICIPAL

DU 18 DECEMBRE 2008

L’an deux mille huit, le 18 décembre à 20h30, le Conseil Municipal de Villiers-sur-Loir, dûment convoqué, s’est réuni à la mairie, sous la présidence de M. Henri BURGOS, Maire.

Nombre de membres en exercice : 15

Date de convocation du Conseil Municipal : 11 décembre 2008

Présents : M. BURGOS – Mme GUILLEMEAU - M. FICHEPAIN – M. RENARD - M. ADAM - M. MINIER – Mme DUBOC– M. MENARD – Mme BRIFFAULT - Mme JOSEFIAK - M. PEREON – M. SALIS - M. BESNARD.
Absents: M. HEBERT (pouvoir à M. RENARD) – M. PRENANT. 

Secrétaire de séance : Mme JOSEFIAK.

Sauf mention expresse toutes les délibérations ont été prises à l’unanimité

1. Désignation du Secrétaire de séance

Mme JOSEFIAK est désignée en qualité de secrétaire de séance.

2. Finances

a)  Délibération Budgétaire Modificative
Le Conseil Municipal approuve les virements de crédits suivants :
 Budget communal : De l’article 2033 à l’article 041 2315 : 1 400 €

Service des eaux : De l’article 678 à l’article 7011 : 4 900 €
b)  Proposition tarifaire EDF sur la fourniture de gaz naturel
Depuis l’ouverture des marchés, l’énergie est soumise à concurrence, aussi EDF a fait une proposition tarifaire de livraison de gaz, hors marché régulé, de 2,67 centimes d’euro le kilowatt/ heure au lieu de 4,16 (TVA 19,6%), l’abonnement passant de 58,88 €/mois à 423,10 €/mois (TVA 5, 5%). Par le biais des différences de TVA, l’économie représenterait 15%. Dans l’attente des propositions de GDF, le Conseil Municipal préfère ajourner ce débat.
c) Tarifs 2009
Les tarifs sont fixés suivants les barèmes suivants :

Tarifs 2009 de la salle polyvalente

	
	
	Associations

communales
	Habitants

De la commune
	Autres associations et habitants hors commune

	Salle polyvalente

Soirée

Journée ou week-end

Vente au déballage
	Sans chauffage

Avec chauffage

Sans chauffage

Avec chauffage

Sans chauffage

Avec chauffage
	50

90

70

150
	90

170

130

260
	210

350

260

550

350

500

	Salle des jeunes
	Sans chauffage

Avec chauffage
	35

75
	65

130
	130

275

	Caution location de salle
	Caution salle

Frais de nettoyage par heure de ménage
	0

40
	300

40
	300

40

	Cuisine
	
	40
	55
	120

	Matériel
	Vaisselle ordinaire

Vaisselle

Blanche

Couverts

Tables/unité

Chaises/unité

Bancs/unité
	Non payant

Non payant

Non payant

Non payant

Non payant

Non payant
	16+

0.30/pers.

1.20/pers.

8+

0.30/pers.

3.5

0.5

0.70
	16+

0.30/pers.

1.20/pers.

8+

0.30/pers.

3.5

0.5

0.70


Services communaux

De Villiers-sur-Loir

	Services
	
	Tarifs 2009

	Salle Mairie
	Associations hors commune
	20

	Garderie
	Prix à la demi-heure quel que soit le jour
	1.00

	Places

- Taxis

- Camion

- Pizzaïolo
	Emplacement
	120

	
	Vente ambulante

Vente régulière
	50

10 € par trimestre

	Fourniture

- Eau
	Prix au m3
	1.25

	
	Abonnement semestriel
	25

	- Assainissement
	Prix au m3 < 100m3/an
	0.80

	
	Prix au m3 > 100m3/an
	0.55

	
	Abonnement semestriel
	40

	Branchement
	
	

	- Eau
	Branchement normal

Branchement D>10m

Borne incongelable sur demande
	1 100

	
	
	100€ par mètre supplémentaire

600

	
	Taxe ouverture compteur

Loc. compteur/semestre

<3 m3
>3 m3
	60

10

15

	- Assainissement
	Branchement normal
	1 100

	
	Branchement D>10m
	100€ par mètre supplémentaire

	- Eaux pluie
	Branchement normal
	450

	
	Branchement D>10m
	100€ par mètre supplémentaire

	Visites Touristiques
	Coteau St André et Eglise

Prix/pers. En individuel

En groupes
	4

3

	Cimetière

2/3 communes

1/3 CCAS
	Concession 15 ans

Concession 30 ans

Concession 50 ans
	150

300

501

	
	Columbarium 15 ans

Columbarium 30 ans

Columbarium 50 ans
	234

468

780

	Prix horaire dépannages urgents Services des Eaux et de l’Assainissement en partie privative effectués par les employés communaux
	
	35€/h les jours ouvrables de 8h00 à 17h00

50€/h le samedi et les jours ouvrables de 6h00 à 8h00 et de 17h00 à 20h00

65€/h le dimanche et les jours ouvrables de 20h00 à 6h00


Suite à la remarque de Mme BRIFFAULT et de M. SALIS sur le prix des concessions au columbarium, le Conseil Municipal charge la commission « cimetière » de revoir les conditions d’établissement du prix.

d) Investissements 2009
Les propositions suivantes sont étudiées par le Conseil :
	
	Equipement
	Cout mini. €
	Cout maxi. €
	Invest 2009
	Invest 2010
	Invest 2011

	Batiments
	
	
	
	
	
	

	
	ECOLE, Maternelle (150 m2)
	300 000
	400 000
	
	5 000
	50 000

	
	ECOLE, Réhabilitation de classes
	50 000
	100 000
	15 000
	15 000
	15 000

	
	MAIRIE, Réaménagement
	150 000
	200 000
	150 000
	
	

	
	SALLE POLYV., Réhabilitation et extension (60 m2)
	260 000
	300 000
	
	100 000
	200 000

	
	SALLE POLYV., accès handicapés
	12 000
	12 000
	12 000
	
	

	
	EGLISE, Chauffage radiant
	10 000
	15 000
	15 000
	
	

	Urbanisme
	PLU
	35 000
	40 000
	
	20 000
	20 000

	Voirie
	
	
	
	
	
	

	
	Ave Du Petit Thouars y.c. sécurité école
	60 000
	80 000
	44 000
	35 000
	

	
	Autres rues
	350 000
	400 000
	167 500
	40 000
	60 000

	
	Aménagement place Fortier, collecte eaux  pluie
	130 000
	180 000
	
	50 000
	100 000

	
	Eclairage public
	4 000
	4 000
	4 000
	
	

	
	Diagnostic des eaux pluviales
	16 300
	16 300
	
	
	

	Patrimoine
	
	
	
	
	
	

	
	Sécurité visites des caves
	30 000
	40 000
	40 000
	
	

	Imprévus
	
	500 000
	600 000
	100 000
	100 000
	100 000

	 COMMUNE
	1 907 300
	2 387 300
	547 500
	365 000
	545 000

	AEP
	
	
	
	
	
	

	
	Diagnostic réseaux eau
	42 500
	42 500
	25 000
	5 000
	

	
	Colonne ave du Petit Thouars
	30 000
	30 000
	
	15 000
	

	
	Bouclage eau  du coteau St André
	100 000
	150 000
	
	
	50 000

	
	Changements 60 compteurs d'eau
	30 000
	30 000
	8 000
	8 000
	8 000

	
	Château d'eau, peinture interne et externe
	90 000
	100 000
	
	
	

	
	Démantelement de la station de l'Ormeau
	17 600
	17 600
	17 600
	
	

	
	Divers
	90 000
	90 000
	15 000
	15 000
	15 000

	  AEP
	
	400 100
	460 100
	50 600
	43 000
	73 000

	ASSAINIST
	
	
	
	
	
	

	
	Diagnostic eaux usées
	17 220
	17 220
	17 220
	
	

	
	Assainissement du coteau St André
	150 000
	200 000
	3 000
	100 000
	50 000

	
	divers
	60 000
	60 000
	10 000
	10 000
	10 000

	 ASSAINIST
	
	227 220
	277 220
	30 220
	110 000
	60 000

	TOTAL GENERAL
	2 534 620
	3 124 620
	628 320
	518 000
	678 000


A la question de Mme BRIFFAULT, concernant la rénovation du chauffage de l’église, Monsieur le Maire répond que la commune est propriétaire de l’édifice et que l’installation actuelle est déficiente et dangereuse. Par ailleurs,  en raison de l’existence de nombreux objets classés et, surtout, des fresques, l’Architecte des Bâtiments de France interdira l’installation d’un chauffage au gaz. M. SALIS ajoute que la Commune est autorisée à participer aux travaux de réfection du chauffage et peut bénéficier de subventions.
e) Participation aux dépenses de fonctionnement des écoles sous contrat

Monsieur le Maire rappelle que l’article 89 de la loi du 13 août 2004 fait obligation aux communes de résidence des élèves des classes élémentaires de participer au financement des écoles privées sous contrat d’association avec l’Etat. Les modalités d’application sont précisées dans la circulaire du 27 août 2007.


Deux écoles privées ont déposé une demande mais une seule, l’école Notre-Dame, 13 rue d’Angleterre, 41101 VENDOME, a transmis la copie du contrat d’association qu’elle a conclu avec l’Etat, le 10 septembre 1980, ainsi que la copie de l’avenant n°3 à ce même contrat, en date du 25 octobre 2000.


La scolarisation en cycle maternelle ne revêtant pas un caractère obligatoire, aucun remboursement n’interviendra au titre des trois enfants de Villiers inscrits dans ce cycle.


Quatre enfants domiciliés à Villiers-sur-Loir ont été scolarisés, en classe primaire, pour l’année scolaire 2007-2008 :

· Eléonore BLAIS, née le 27/02/1999, domiciliée 8 rue de la Couture

· Axelle BOULANGER, née le 23/02/2001, domiciliée 58 rue de la Boissière

· Agathe DUBUS, née le 20/05/2001, domiciliée 1 avenue du 11 novembre

· Roxane PLUMEL, née le 04/10/2001, domiciliée 54 rue de la Boissière

Le montant des dépenses de fonctionnement engagées par la commune s’élève à 290 € par élève de classe primaire. La participation due à l’école Notre-Dame s’élève, par conséquent à :

290 € x 4 =1 160 € pour l’année

Cette dépense sera imputée à l’article 6558 du budget communal.

Le Conseil Municipal, après un vote à bulletins secrets de 10 voix pour, 3 voix contre et une abstention décide d’accorder une participation de 1 160 €, pour les quatre élèves scolarisés en cycle primaire, à l’école Notre-Dame, 13 rue d’Angleterre, 41101 VENDOME,
3. Urbanisme

a) Droit de Préemption urbain
Sans objet

b) Sécurité routière sur la VC 101 : Demande d’assistance de la DDEA pour le choix du Maître d’œuvre 

Monsieur le Maire rappelle que le Conseil Municipal avait confié aux services de la DDEA Unité Territoriale Nord un diagnostic de sécurité routière sur la traversée du bourg, voie communale 101 (avenues du Petit-Thouars, 11 novembre et Pierre Armand Colin jusqu’à sa jonction avec la Route Départementale n° 5). 
Ce diagnostic a conclu à la nécessité de réaliser les travaux suivants :

· Réduction de la vitesse aux abords de l’école, accessibilité et continuité des cheminements piétons tout au long de la traversée de Villiers.

· Aménagement des différents carrefours avec la VC 101 de manière cohérente, en particulier ceux présentant des défauts de visibilité. Ces derniers pourront être traités en utilisant des matériaux différents de ceux utilisés dans l’ensemble de la traverse.

· En section courante, mise en adéquation de la vitesse des usagers avec l’environnement, particulièrement au niveau de la place Fortier qui pourra être identifiée comme centre-bourg.

· Mise en sécurité des deux carrefours avec la RD5, côté Vendôme et Montoire, en obligeant les usagers, venant de Villiers à s’arrêter (changement du régime de priorité), essentiellement pour les usagers circulant sur la RD5 et allant vers le Centre-Bourg (implantation d’un îlot séparateur en dur, réduction de la largeur d’accès).

· Traitement des entrées d’agglomération côté Vendôme et Montoire, en soulignant le changement d’environnement (rase campagne-urbain).
Ces travaux doivent, au préalable, faire l’objet :

- d’une étude adaptée, de niveau études préliminaires, puis avant-projet, puis projet,

- de l’élaboration d’un dossier de consultation des entreprises, selon la procédure adaptée du Code des Marchés Publics,

- de la préparation du marché de travaux.

Ces missions relèvent d’un maître d’œuvre choisi par le maître d’ouvrage. Il s’agit de la phase de conception de l’opération. En phase d’exécution des travaux, le maître d’œuvre prend en charge le suivi des travaux, avec, pour objectif, un déroulement de chantier conforme au cahier des charges.

Le maître d’ouvrage doit donc désigner un maître d’œuvre. Pour ce faire, la DDEA peut lui apporter une assistance opérationnelle qui se déroule en deux phases :

· Etude de cadrage : planning prévisionnel, estimation prévisionnelle du coût, élaboration des dossiers de consultation, aide aux choix des prestataires pour l’analyse du site, suivi des études correspondantes, aide à l’organisation de la maîtrise d’ouvrage (Durée 15 jours après notification du marché)
· Désignation du maître d’œuvre : élaboration du dossier de consultation des entreprises (durée 1 mois après validation du cadrage), aide au choix du prestataire jusqu’à la notification du marché de maîtrise d’œuvre (durée 15 jours après ouverture des plis).

L’ensemble de cette mission fait l’objet d’une rémunération établie sur forfait, estimée à 3 500 € HT, soit 4 186 € TTC

Le Conseil Municipal décide de confier aux services de la DDEA, Unité Territoriale Nord, la mission d’Assistance à Maîtrise d’ouvrage pour l’aménagement de sécurité sur la traversée du bourg (VC 101) pour un montant forfaitaire de 3 500 € HT, soit 4 186 € TTC. 

Une projection des documents remis par la DDEA, dans le cadre du diagnostic, sera organisée, pour l’ensemble du Conseil, en Commission Générale.

4. Affaires générales

a) Convention cantine
Monsieur le Maire rappelle que le Conseil Municipal, par délibération du 28/11/2003, avait approuvé un texte de convention à intervenir entre l’Association de la Cantine Scolaire et la Commune. Cette convention n’a jamais été ratifiée. Il est néanmoins indispensable de clarifier les rapports qu’entretiennent les deux partenaires au travers d’une nouvelle convention dont le texte est porté à la connaissance des conseillers municipaux. Le Conseil Municipal accepte les termes de la convention à intervenir entre la Commune de Villiers-sur-Loir et l’Association de la Cantine Scolaire, 
5. Affaires diverses
a) Classement de la voirie de La Fuye

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, en 1994,  la commune a confié à la SODEVE, sous contrat de concession, la réalisation du lotissement de la Fuye. A la liquidation de cette société d’économie mixte la commune est rentrée en possession des ouvrages exécutés et, notamment, de l’assiette de la voirie :

· Rue de la Fuye,

· Rue des Fours à chaux

· Rue des Cent écus

· Allée de la Closerie.

Ces rues sont restées dans le domaine privé de la commune bien qu’elles aient été ouvertes à la circulation dès la mise en service des logements.

Par ailleurs, Monsieur le Maire rappelle que, par délibération du 8 novembre 2002, le Conseil Municipal avait accepté la rétrocession à son bénéfice, pour l’euro symbolique, des parcelles A1361 p, A 1349p et A 1352p (devenues respectivement AB 192p, AB 181p, AB 179p), propriétés de la SAHLM Jacques GABRIEL. Un document d’arpentage avait été établi par le cabinet de géomètre, DESMET, en date du 15/06/2000. La rédaction des actes avait été confiée à Maître BUISSON, notaire à Vendôme. Toutes ces démarches avaient été confirmées par courrier du 4 mars 2003, de M. G. TEYSSOT, Directeur Général de la SAHLM Jacques GABRIEL. Ces actes n’ont, à ce jour, pas encore été signés.

Une enquête publique préalable au classement de ces voies, annoncée par voie de presse, dans la Nouvelle République du samedi 15 novembre 2008, s’est déroulée, à la mairie, du lundi 1er décembre au mardi 16 décembre inclus, de 14 à 18 heures (du lundi au vendredi ) et les lundi 15 et mardi 16 décembre, de 10 h à 12h, en présence du Commissaire-Enquêteur, M. Jean RENARD. Au cours de cette enquête, une seule personne a consulté le dossier et consigné qu’elle ne présentait aucune opposition au projet : Mme PESCHARD, gérante de patrimoine de la SAHLM Jacques GABRIEL, propriétaire de l’assiette de voirie de la rue des Fours à Chaux, partie de la parcelle AB 192. Le rapport de M. le Commissaire-Enquêteur se prononce en faveur du projet d’intégration de la voirie du lotissement de « La Fuye » dans le domaine de la voirie publique communale.
Le Conseil Municipal décide d’intégrer dans le domaine public de la commune les voies suivantes :

	Tableau de classement des voies communales 
Hameau de la Fuye



	N°d’ordre
	Appellation
	Désignation des points d’origine et d’extrémité
	Longueur
	Largeur moyenne
	observations

	129 U
	Allée de la Closerie
	Part de la rue de la cave Lagas, à 23m de son intersection avec l’avenue du 11 novembre, se dirige vers le sud-est et se termine en impasse à 135 m de son origine
	135m
	6m
	-

	130 U
	Rue des Cent Ecus
	Part de l’allée de la Closerie, à 90 m de l’intersection avec la rue de la Cave Lagas, se dirige vers le nord-est, est coupée par la rue de la Fuye, puis bifurque vers l’est et se termine en impasse, à 145 m de son origine
	145 m
	6m
	· 

	131  U
	Rue de la Fuye
	Part de la  rue de la Cave Lagas, 73 m au-dessus de l’embranchement de l’allée de la Closerie, se dirige vers le sud-est, est traversé par la rue des cent écus et se termine en impasse à 130 m de son origine
	130 m
	6 m
	

	132 U
	Rue des Fours à chaux
	Part de la rue des cent Ecus, se dirige vers le nord ouest et se termine en impasse à 25 m de son origine
	25 m
	6m
	


Et renouvelle sa décision d’accepter la rétrocession, à son bénéfice, pour l’euro symbolique, des parcelles AB 192p, AB 181p, AB 179p, propriétés de la SAHLM Jacques GABRIEL. Les frais de notaire et frais annexes seront à la charge de cette société,
b) Comptes-rendus des réunions 
Mme GUILLEMEAU :
Syndicat de la Trésorerie

Mme GUILLEMEAU et M. RENARD, Maires-adjoints, ont assisté à la réunion du Syndicat de la Trésorerie où la cession de l’immeuble, propriété du Syndicat a, de nouveau, été évoquée. A la suite d’un jugement, 7 031,12 € de dommages et intérêts ont été accordés au Syndicat, dont 770 € reviendront à la Commune (versement prévu en février).
Comité des Œuvres sociales

Le comité s’est réuni à la mairie de Naveil, après l’élection des membres du bureau, le montant des cotisations a été fixé en hausse, en raison de la forte augmentation des participations au Comité National d’Action Sociale dont le COS est adhérent.

M. SALIS :

VALDEM
M. SALIS rend compte de la dernière réunion et signale que les calendriers de ramassage pour 2009 ont été distribués par courrier. M. le Maire appelle l’attention de l’assemblée sur les dépôts de déchets dans les points de collecte réservés aux habitants qui ne peuvent être desservis par camion et informe que des poursuites seront engagées.

Vallée du Loir Expansion
L’association qui ne concernait, jusqu’alors que le Loir-et-Cher et la Sarthe s’étend, aujourd’hui à la Mayenne. Son but reste de développer l’attrait touristique de la Vallée du Loir.
Association des Peintures Murales

Cette association rencontre des problèmes de cohabitation avec l’Office de Tourisme de Vendôme qu’il lui faudra surmonter.

M. MINIER :

SITEU
La dernière réunion a été l’occasion d’évoquer le départ en retraite de M. VAUDOURS, en charge de la station. Le Syndicat se préoccupe de lui trouver un successeur suffisamment tôt pour que l’actuel titulaire ait le temps de le former avant son départ.

M. ADAM :

Commission communication

La brève n°4 est sortie fin novembre. Le bulletin est, actuellement, en préparation, il comporte 32 pages. Il en paraîtra deux par an, en juin et en décembre qui seront distribués, par quartier, par les Conseillers, comme les brèves.

Mme JOSEFIAK :


Commission aménagement de la mairie

Une première réunion a eu lieu avec l’architecte, au cours de laquelle a été évoquée la problématique de la proximité entre l’église et la mairie, qui peut amener des oppositions de l’Architecte des Bâtiments de France ou des associations de protection du patrimoine. Trois hypothèses ont été présentées :

Accès sur le côté : il présente des difficultés d’harmonisation d’une extension avec le bâti existant,

Accès arrière : l’étroitesse de la voirie ne permet pas d’accès sécurisé,

Accès actuel : avec un emmarchement décalé sur la place, il est possible de construire une rampe d’accès. Cette hypothèse a été retenue, avec deux contraintes : conserver le même nombre d’emplacements de stationnement et la possibilité d’installer le podium pour la St Gilles.
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